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Aide à l’investissement 
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Ce dossier complété et les pièces justificatives nécessaires à l’examen de la demande sont à retourner exclusivement par voie électronique à l'adresse suivante : servicepartenaires@caf.fr 
· au plus tard le 15 avril 2022
Pour le développement de places en accueil collectif ou micro crèches PAJE ou MAM, ou la rénovation de places existantes en EAJE, les dossiers sont à déposer en fonction de leur avancement.

ORGANISME PROMOTEUR : 


Adresse :


Nom du Responsable :



( : 


Courriel :



ORGANISME GESTIONNAIRE : 


Adresse :


Nom du Responsable :


( : 


Courriel :



NOM DE L'EQUIPEMENT POUR LEQUEL L'AIDE EST SOLLICITEE : 


Adresse :


Nom du Responsable :



( : 


Courriel :



Coût global de l'opération (préciser HT ou TTC) :     
  

Pour les collectivités territoriales, les dépenses subventionnables sont retenues sur le montant hors taxe (pas de distinction de récupération partielle ou totale de la Tva). 
FONCTIONNEMENT :

Heures d'ouverture : 


Jours d'ouverture :


Mois d'ouverture dans l'année : 


Capacité d'accueil : 


Nombre, de personnes ou d’enfants accueillis au cours de la dernière année civile : 


Nombre de journées réalisées au cours de la dernière année civile : 


Pourcentage de ressortissants du régime général : 


Nombre d’enfants en situation de handicap accueillis : 

Les services financés par la caisse d’Allocations Familiales doivent être accessibles à tous, avec une attention particulière doit être portée aux familles les plus précarisées ou confrontées au handicap.

EXPOSE DES MOTIFS JUSTIFIANT LE PROJET :

DESCRIPTION DES TRAVAUX OU DES ACQUISITIONS ENVISAGES 

Préciser la nature des projets
Les travaux ou l’acquisition ou l’équipement correspondant à l’aide sollicitée ne peuvent être réalisés qu’après notification du montant alloué par la Caf. Pour les opérations importantes, joindre un descriptif détaillé en annexe en exposant les motifs justifiant l'opération, et, le cas échéant, le nombre de tranches de travaux prévues.

DATE PREVISIONNELLE D'ACQUISITION : 

Dans le cas où l’aide est destinée à un achat, les pièces justificatives nécessaires au paiement de l’aide doivent être reçues au 30/11/N+2 suivant la date de décision.
EN CAS DE CONSTRUCTION, EXTENSION OU TRANSPLANTATION :

Date de démarrage des travaux : 


Fin prévisionnelle des travaux : 


Date d’ouverture prévisionnelle :…………………………………………………………………………

Nombre de places créées :


Nombre de m² construits : 


Coût au m² : 


Nous vous invitons à être précis sur la période de réalisation des travaux ou d’achat envisagée et à nous faire part de vos éventuelles contraintes.
POUR LES MICRO CRECHES PAJE 

Les projets devront être implantés :

· Sur des territoires prioritaires 
· Dont le projet socio-éducatif est innovant (établissement intergénérationnel, méthode éducative spécifique, projet en faveur des familles vulnérables, enfants en situation de handicap, …)

POUR LES MAISONS D’ASSISTANTS MATERNELS :

Aucune aide sur fonds locaux ne sera versée pour les MAM. Les fonds nationaux ne pourront être versés que dans le respect des règles nationales :

	
	· Les projets doivent être implantés sur un territoire détenant la compétence petite enfance, dont le taux de couverture en mode d’accueil est inférieur à 58% et dont le potentiel financier par habitant est inférieur à 900 € ; les travaux doivent être destinés à une création de places nouvelles en Mam ou une extension d’au moins 10%



PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL                                                   
Pour que la demande soit recevable, une mise en concurrence est nécessaire. Pour les dossiers comprenant plusieurs achats, en complément du plan de financement prévisionnel, veuillez compléter l’annexe 1.  
	RECETTES 
	
	DEPENSES
	

	1000
Apport personnel
	
	2131
Construction de bâtiments
	

	1311
Subv invest Etat 
	
	2135
Aménagement
	

	1312
Subv invest Région
	
	21541
Matériel ménager
	

	1313
Subv invest Département
	
	21545
Matériel animation
	

	1314
Subv invest Commune

	
	2182
Matériel de transport
	

	1315
Subv invest Collect Publiques
	
	21833
Matériel informatique
	

	1316
Subv invest Entrep Publiques
	
	2184
Mobilier
	

	1317
Subv invest Entrep Privées
	
	
	

	1318
Autres subventions invest
	
	
	

	131841
Subv invest CAF
	
	
	

	131842
Prêt invest CAF
	
	
	

	13185
Subv invest CNAF
	
	
	

	TOTAL
	
	TOTAL
	


Si vous ne souhaitez pas bénéficier du prêt à taux 0, merci de cocher cette case : 

 FORMCHECKBOX 

Dans ce cas, seule la subvention vous sera octroyée.
Merci de préciser la durée du prêt souhaitée (cocher la case correspondante à la durée choisie) : 

· prêt de 0 €  à 20 000 € :  
 FORMCHECKBOX 
 remboursement en 2 ans ou 
   FORMCHECKBOX 
  remboursement en 4 ans 
· prêt de  20 001 €  à 70 000 € : 
 FORMCHECKBOX 
 remboursement en 4 ans ou 
   FORMCHECKBOX 
 remboursement en 6 ans 
· prêt de  70 001 €  à 122 000 € :  FORMCHECKBOX 
 remboursement en 6 ans ou
   FORMCHECKBOX 
  remboursement en 8 ans 

· prêt au-dessus de 122 000 € : 
 FORMCHECKBOX 
 remboursement en 8 ans ou 
   FORMCHECKBOX 
 remboursement en 10 ans 
Si la durée de remboursement n’est pas cochée, la durée la plus courte sera prise en compte 
AIDES DEJA OCTROYEES PAR LA CAF pour cet équipement (année, montant et objet de l’aide) :

-



-



-



-



-



ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE

Je soussigné M………………


Président, directeur, responsable, maire (rayer les mentions inutiles) de   …………….

· Atteste être en conformité avec les obligations légales, sociales et réglementaires, et ne pas faire l’objet d’une mesure de redressement ou de liquidation judiciaire,

· Atteste avoir reçu autorisation de l’instance compétente (conseil d’administration, conseil municipal) de réaliser l’opération d’investissement et de signer tout document contractuel,

· Atteste du non-changement de situation pour les pièces justificatives concernées (Cf. page 7),

·  Atteste avoir procédé à une mise en concurrence pour établir le plan de financement prévisionnel 
· M’engage à ce que la destination de l’équipement, ou du matériel, objet de l’aide, ne soit pas modifiée pendant une durée de :

· 3 ans pour les dépenses exclusivement informatiques

· 5 ans pour les achats de mobilier et/ou d’équipement ménager

· 10 ans pour les constructions, aménagements, mises aux normes, agrandissements

à compter de la date de notification de l’accord.

· M’engage à rembourser tout ou partie de la subvention au prorata de la période de non conformité  ou des travaux non réalisés :

· En cas de non-respect de cet engagement suite à un changement de destination ou de vente de l’établissement, 

· En cas de non-réalisation de tout ou partie des travaux,

· En cas d’utilisation des crédits à d’autres fins que celles pour lesquelles ils ont été consentis.

· M’engage à respecter les conditions suivantes :

· Dans le cas de changement de gestionnaire, le matériel et le mobilier subventionnés restent acquis à l’établissement bénéficiaire de ces aides et donc au nouveau gestionnaire et non au gestionnaire partant. En cas de non-respect, ce dernier devra rembourser immédiatement à la caisse d’allocations familiales la totalité des aides versées.

· Dans les cas suivants : vente de l’établissement, dissolution, disparition de l’association, changement de gestionnaire, le propriétaire est dans l’obligation d’aviser la caisse d’Allocations familiales.

· Pour les aides jusqu’à 30 500 € :

· Le bénéficiaire dispose d’un délai jusqu’au 30 novembre N+2 après la décision d’octroi, pour transmettre les factures à la Caf 47.

· En cas de non-réalisation du projet dans ces délais, l’aide octroyée sera annulée, sans dérogation possible.

· Dans le cas où l’aide est destinée à un achat, les pièces justificatives nécessaires au paiement de l’Aide doivent être reçues au 30 novembre N+1 suivant la date de décision.

· Pour les aides supérieures à 30 500 € :

· Le bénéficiaire dispose d’un délai jusqu’au 30 novembre N+2 après la décision d’octroi pour 

· Commencer les travaux ou les achats, et fournir le justificatif attestant du démarrage du projet (ordre de service ou factures)
· Puis, il dispose d’un délai jusqu’au 30 novembre N+4 après la décision d’octroi, pour terminer l’opération envisagée et fournir les factures.
· En cas de réalisation partielle du projet :

· Le remboursement du prêt pourra être exigé par la Caf 47 dans son intégralité,

· Le montant de la subvention non versé sera annulé, sans dérogation possible.
· En cas de non-respect de ces délais :
· L’aide octroyée sera annulée, sans dérogation possible.

· M’engage à indiquer le montant de la participation de la Caf dans toute action de communication,
· M’engage à informer le maire de mon projet (pour les associations),

· Certifie que le bien faisant l’objet de la demande bénéficie d’une assurance,
· Certifie exacts les renseignements portés sur la présente demande d’aide à l’investissement.

Fait à                                  

le      ……………………………………                                           
Signature ou nom et qualité du signataire

Veuillez compléter ce document en indiquant simplement la qualité de la personne signataire, ayant compétence pour attester l'exactitude des informations transmises.

I – Pièces justificatives relatives aux promoteurs
I .1 – Associations – Mutuelles – Comités d’entreprise

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs nécessaires à l’examen de la demande

	Existence légale 
	Numéro SIREN/SIRET  

Pour les associations : récépissé de déclaration en Préfecture 

Pour les mutuelles : récépissé de demande d’immatriculation au registre national des mutuelles  

Pour les comités d’entreprise : procès-verbal des dernières élections constitutives  
	Si ces documents ont déjà été transmis à la caf, l’engagement signé du bénéficiaire suffit

	Vocation
	Statuts 
	

	Destinataire du paiement
	Relevé d’identité bancaire, postal ou caisse d’épargne du promoteur 
	

	Capacité du contractant
	Liste datée des membres du Conseil d’administration et du bureau 
	

	Pérennité
	Compte de résultat et bilan (ou éléments du bilan) relatifs à l’année précédant la demande (Cf. Annexe 3 du présent document)
	


I .2 – Collectivités territoriales – Etablissements publics

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs nécessaires à l’examen de la demande

	Existence légale 
	Numéro SIREN/SIRET  

Arrêté préfectoral portant création d’un SIVU / SIVOM / EPCI et détaillant le champ de compétence  
	Si ces documents ont déjà été transmis à la caf, l’engagement signé du bénéficiaire suffit

	Vocation
	Statuts pour les établissements publics de coopération intercommunale (détaillant le champ de compétence) 
	

	Destinataire du paiement
	Relevé d’identité bancaire, postal ou caisse d’épargne du promoteur 
	


I .3 – Entreprises- Groupements d’entreprises- Sociétés

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs nécessaires à l’examen de la demande

	Existence légale 
	Extrait K bis du registre du commerce datant de moins de trois mois
	

	
	Numéro SIREN/SIRET 


	Si ces documents ont déjà été transmis à la caf, l’engagement signé du bénéficiaire suffit

	Vocation
	Statuts  
	

	Destinataire du paiement
	Relevé d’identité bancaire, postal ou caisse d’épargne du promoteur 
	

	Pérennité
	Compte de résultat et bilan (ou éléments du bilan) relatifs à l’année précédant la demande (Cf. Annexe 3 du présent document) 
	


II – PIECES JUSTIFICATIVES RELATIVES A L’AIDE A L’INVESTISSEMENT

	I .1 – Eléments relatifs à l’opération
	
	Transmis 

Oui/non

	Dans le dossier 

	Le descriptif de l’opération indiquant, notamment les motifs, le lieu d’implantation et son opportunité géographique 


	

	Dans le dossier 


	Le plan de financement prévisionnel complété incluant les différents postes de dépenses par nature et les recettes prévisionnelles (financements obtenus ou sollicités)


	

	Dans le dossier 


	L’acte d’engagement du bénéficiaire signé par la personne habilitée en précisant le nom et la qualité du signataire et la date.


	

	Documents justifiant le coût prévisionnel de l’opération 

	Devis, avant-projet sommaire … Pour les devis, une mise en concurrence doit être réalisée et les devis retenus doivent être joints au présent dossier pour toutes les dépenses faisant l’objet de la présente demande

	

	Pour les dossiers comprenant plusieurs achats 
	Document récapitulatif des différents devis retenus par le gestionnaire devra être fourni (cf. annexe 3 du dossier ou document équivalent)
	

	Pour les dossiers de travaux


	Les plans de la future réalisation
	

	Pour les associations 


	Fournir un acte hypothécaire ou caution pour une demande de prêt supérieur ou égal à 23 000 € (à communiquer à la signature de la convention).
	


	I .2 – Eléments relatifs à la structure financée 

	Transmis 

Oui/non

	Justificatifs relatifs aux conditions d’occupation du terrain d’implantation et/ou conditions d’occupation des locaux (photocopie du titre d’occupation du terrain ou des locaux, certificat de propriété …)
	

	En cas de création ou d’extension, Budget prévisionnel de la première année de fonctionnement de la structure financée après réalisation de l’opération et nombre d’actes prévisionnels de la première année de fonctionnement suivant la réalisation de l’opération (Cf. annexe 1)
	

	En cas d’extension, d’aménagement ou d’équipement, Copie de la police d’assurance garantissant le bien faisant l’objet de la demande d’aide financière.
	

	Pour les MAM, 

Les Mam doivent être constituées en personne morale et être détentrices d’un numéro Siret (à fournir) 

Les assistants maternels exerçant leur activité au sein de la Mam doivent participer aux charges locatives des locaux ou participer au paiement du prêt 

Les assistants maternels bénéficient d’agréments délivrés par les services de Protection Maternelle et Infantile du Conseil départemental à titre individuel (à fournir)

Présenter un projet de fonctionnement et d’accueil de la Mam. Il s’attachera à valoriser les modalités de partenariat avec le Relais petite enfance (Rpe / Ram) du secteur et les acteurs du territoire pouvant notamment contribuer au projet pédagogique de la structure.

Signer la charte de qualité des Mam élaborée par la branche Famille 

	


REGLEMENT INTERIEUR ACTION SOCIALE

AIDE A L’INVESTISSEMENT 2022
	Conditions générales


	La demande d’aide à l’investissement, pour des travaux ou/et de l’équipement, doit être complétée sur un imprimé type et transmise avant la date butoir fixée dans l’appel à projet. Passé cette date, le dossier ne sera examiné qu’en fonction des crédits disponibles et des priorités d’intervention.

La demande d’aide n’est recevable que si l’établissement ou l’association accueille au moins 50 % de familles, enfants ou jeunes allocataires de la caisse d’allocations familiales de Lot-et-Garonne.

La demande doit obligatoirement prévoir les modalités d’intégration d’enfants ou de personnes ayant un handicap.

Les aides sont octroyées dans la limite des sommes affectées par le Conseil d’administration dans le budget d’action sociale et en fonction des priorités d’intervention.

Les équipements bénéficiaires sont classés selon les priorités suivantes :

· 1ère priorité :

Les équipements et services suivants : Eaje, Ram, Clas, Laep, Médiation familiale, Espaces-rencontres, centres sociaux, espaces de vie sociale, Alsh, Foyers de jeunes travailleurs, maisons des parents, structures bénéficiant de la PS Jeunes, relevant des territoires déterminés comme prioritaires dans le cadre du SDSF

· 2ème priorité : 

Les établissements et services indiqués en priorité 1 ne relevant pas d’un territoire prioritaire dans le cadre du SDSF

· 3ème priorité :

L’aide à domicile, les ludothèques, les aires d’accueil des gens du voyage, les centres collectifs de vacances

Nature des projets ouvrant droit à l’aide : création et extension des équipements, mise aux normes, rénovation de l’existant, transplantation motivée par des besoins de rénovation ou d’amélioration de la qualité d’accueil, équipement mobilier, ménager, informatisation, éducatif et jeux.

Les véhicules de transport des enfants peuvent être financés s’ils se rapportent aux suivants : Eaje, Ram, Alsh, centres sociaux, Evs et Fjt.

Dans le cas de rénovation de remise aux normes ou de transplantation, un document justifiant de cette nécessité doit être demandé (avis Pmi, SDJES, commission de sécurité, services vétérinaires). 

Le projet correspondant à l’aide sollicitée, ne peut être réalisé qu’après notification du montant alloué.


	Montant et forme des aides
	Dépenses comprises entre 5000 € et 23000 € 
Le taux maximum de l’aide peut aller de 30 à 50 % selon les priorités

· 1ère priorité 50 %
· 2ème priorité 40 %
· 3ème priorité 30 %
Forme de l’aide : subvention.

Au-dessous d’un montant de dépenses de 5000 €, la demande d’aide n’est pas recevable. 

Dépenses > 23 000 €
Le taux maximum de l’aide peut aller de 30 à 50 % selon les priorités
· 1ère priorité 50 %

· 2ème priorité 40 %

· 3ème priorité 30 %
Forme de l’aide : 50 % sous forme de subvention et 50 % sous forme de prêt dans la limite d’un plafond maximum fixé à 800 000 €. Ce montant pourra être modulé en fonction des crédits disponibles.

En cas d’arbitrage, une attention particulière sera portée aux projets prévus dans le cadre d’une CTG


	Conditions particulières


	· Les accueils de loisirs périscolaires déclarés et seuls, fonctionnant en dehors du temps scolaire (matin - soir et éventuellement entre 12 et 14 h) ne peuvent bénéficier d’une aide pour les travaux ou équipements des cantines (si non intégrés à un ensemble Alsh et Alp).

· Pour les accueils de loisirs périscolaires déclarés uniquement pour les Tap, il n’y a pas de possibilité d’aide.

· Pour les collectivités territoriales, les dépenses subventionnables sont retenues sur le hors taxe (pas de distinction entre une récupération partielle ou totale de la Tva)

· Pour les travaux réalisés en régie directe, seul le matériel peut faire l’objet d’une aide financière 

· Les dépenses subventionnables sont les suivantes : 

· Gros œuvre et clos couverts

· Aménagement intérieur et extérieur

· Equipements et équipements particuliers

· Voierie et réseaux divers

· Assurance de construction

· Honoraires d’architectes 

· Frais d’étude

· Concernant l’acquisition de couches lavables, les structures ne peuvent prétendre qu’à une seule aide.

Pour les achats, le dossier n’est recevable que si une mise en concurrence a été réalisée : au moins 2 devis doivent avoir été demandés, et le choix motivé.




ANNEXE 1 - Etat récapitulatif des devis retenus

Annexe 1 ou document équivalent à compléter et à transmettre 
 FORMCHECKBOX 
  J’atteste avoir procédé à une mise en concurrence pour établir le plan de financement prévisionnel
	Nature de l’achat
	Nom du fournisseur retenu 
	Critères de choix du devis
	Montant 

HT pour collectivités 

TTC pour associations ou entreprises 

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	TOTAL


	


RECAPITULATIF 

	Type de dépenses
	Montant total retenu
	Nombre de devis dans ce type de dépenses

	2131
Construction de bâtiments
	
	

	2135
Aménagement
	
	

	21541
Matériel ménager
	
	

	21545
Matériel animation
	
	

	2182
Matériel de transport
	
	

	21833
Matériel informatique
	
	

	2184
Mobilier
	
	

	TOTAL
	
	


 ANNEXE 2- En cas de création ou d’extension
BUDGET PREVISIONNEL N + 1 et NOMBRE D’ACTES PREVISIONNELS de l’EQUIPEMENT

	Budget prévisionnel 

1ère année de fonctionnement
	

	
	
	
	

	Charges
	
	
	

	60 - Achats
	
	

	61 - Services extérieurs
	
	

	62 - Autres services extérieurs
	

	63 - Impôts et taxes 
	
	

	64 - Charges de personnel
	

	65 - Autres charges de gestion courante
	

	66 - Charges financières
	

	67 - Charges exceptionnelles
	

	68 - Dot. aux amortissements et aux provisions
	

	86 - Contributions à titre gratuit
	

	Total des charges
	
	

	Excédent
	
	
	

	Total pour équilibre
	
	

	
	
	
	

	Produits
	
	
	

	70 - Ventes & Prestations de service
	

	74 - Subventions de fonctionnement
	

	75 - Autres produits de gestion courante
	

	76 - Produits financiers
	
	

	77 - Produits exceptionnels
	

	78 - Reprise sur amortissements
	

	87 - Contrepartie contributions 
	

	Total des produits
	
	

	Déficit
	
	
	

	Total pour équilibre
	
	


Nombre d’actes prévisionnels :

ANNEXE 3 - si le promoteur est une association ou une entreprise
COMPTE DE RESULTAT N-1 du PROMOTEUR 

	Compte de résultat 

N-1 

	
	
	
	

	Charges
	
	
	

	60 - Achats
	
	

	61 - Services extérieurs
	
	

	62 - Autres services extérieurs
	

	63 - Impôts et taxes 
	
	

	64 - Charges de personnel
	

	65 - Autres charges de gestion courante
	

	66 - Charges financières
	

	67 - Charges exceptionnelles
	

	68 - Dot. aux amortissements et aux provisions
	

	86 - Contributions à titre gratuit
	

	Total des charges
	
	

	Excédent
	
	
	

	Total pour équilibre
	
	

	
	
	
	

	Produits
	
	
	

	70 - Ventes & Prestations de service
	

	74 - Subventions de fonctionnement
	

	75 - Autres produits de gestion courante
	

	76 - Produits financiers
	
	

	77 - Produits exceptionnels
	

	78 - Reprise sur amortissements
	

	87 - Contrepartie contributions 
	

	Total des produits
	
	

	Déficit
	
	
	

	Total pour équilibre
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